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Yougoslavie et Zimbabwe : projet d.e r6solution

Assistance au Can*Vert

,a!'ASSenOIee qenerale"

Rrnnel :ni. cs r6solution 33/r2T d-u 19 d6cembre r9TB, dans laquelle ell-e a
to'^6-:ll-li^lT l l-a communaut6 international-e pour qurefle fournisse une assistance
g6n6reuse et irnm6d.iate au progranme d,e d6veloppement recommand-6 d.ans le rapport
Arr QonrS*-;-^ -A11ae1.al_ Su1 fa miS"inn nrr ri-t arrar'f envc,w6e e.u Ca.n-Vert en annf ica.tiOnrr Yu rr av ar u urrv vJ ug @u vo.u

d.e la r6solution 32/99 de ltAssernbl6e g6n6ra1e" en d.ate d.u 13 d6cembre ISTT I/ , et
dans laquelle ell-e a notamment pri6 Ie Secr6taire g6n6ral d.e mobil-iser l-es rEssources
r.6cessaires D un progranme d.!assistance financibre, technique et mat6rielle au
Cap-Vert,

Ranna'lo-+ 6galement que, dans ses r6solutions 3I/IT d.u 2[ novembre 1pJ6
et 32/99 du 13 d6cembre I97T " el-l-e a not6 avec pr6occupation la grave situation
6conomique existant au Carr-Vert en raison d-rune s6cheresse s6v6re et prolong6e, d.u
d6faut total- d.tinfrast"r."lrr"" d.e d6veloppement et d.es autres d.ifficuli6s sociaies
et 6conomiques pesant sur l-t6conomie d.u pays,

Rappelant en outre sa r6solution 3\/15 au 9 novembre f979 sur les mesures
pour 1a r6alisation d.u progranme de redressement et de reldvement i. moyen et ,-r)

long terme d.ans les pays du Sahel victimes de la s6cheresse,

! a/SZ/t5T et corr.r.

Bo-z'f gg;
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Notant r.1ue ]e Cap-Vert est inscrit par lrOrganisation des ltlations Unies
sr-rr 1a liste d.es nays en d.6vetoppement les moins avanc6s, ainsi que sur cefle des
pays les plr-rs gravement touch6s, et quDil est membre du Comit6 permanent inter6tats
de lutte contre la s6cheresse clans l-e Sahel"

Rappelant sa r6solution S-11/lr au 23 septembre l-98o sur' les mesures pour
16=oraG-f. =ituation critique des pays les moins avanc6s,

Tenant compte de la r"6solution I22 (V) ae la Conf6rence des Nations Unies
*"ur le conlmerce et l-e d6veloppement, en date d.u 3 juin L979 2/, eui contient un
nouveau prograilme global draction en faveur d.es pays les moins avanc6s,

Ranpelant ses r6sofutions 3L/I56 du 21 d.6cembre 19T6 et 32/lB, au
- a /-.\ ^ ^,l_y decembre lyf(, alnsI que Ia resol-ul]-on l-rl \v/ oe ra uonlerence Cres Nat].ons

Ilnies sur Ie coilrmerce et l-e d.6veloppement, en date du 3 juin 1979 4, concernant
lraction sp6cificlue en faveur d.es pays insul-aires en d6veloppement,

Awnnt exarnin6 1e rapDort du secr6taire g6n6ral- du 20 ao0t 19Bo 3/; contenant
en annexe le rapport d.e l-a mission quril avait envoy6e au Cap-Vert comme suite

a - ^l ,- - - 1. aa t : - 2 2 /a J-a reso-Lutlon 34/LLy, en O"ate ou l+ occemore t9 lYt oe |Assemoree generate,

lfenantjg!_g des priorit6s d-e d.6veloppement d.u Gouvernement cap-verdien, qui
comprennent des programmes d ex6cuter dturgence pour accroitre 1a production
norir.ole et 'l tanprovisionnement en eau, d6velopper la p6che, T)romouvoir ltind,ustrie
manufacturidre, exnloiter les min6raux, d.6velopper les transports entre les iles
et les instal-lations portuaires et an6liorer l-es services dtenseignement,

4!_t_!g_a-rr!__1q.!.i-ggl.Bt"*"tt f '"ttutt de la communaut6 international-e au
paragraphe 30 d,u rapport d.u Seer6taire g6n6ral- relatif aux projets de Drogramme
d.e d.6veloppement qui n?ont pas encore trouv6 d"e financement 3/,

Notant 1a lourde charge qui pdse sur l-e budget ordinaire du Cap-Vert,
suite essentiellement d.e l-a s6cheresse, et 1a politique draust6rit6 suirie
le gouvernement pour r6duire le a6ficit financier,

Notant avec satisfaction que des projets ont 6t6 achev6s avec 1e financement
.total ou partiel du Gouvernement du Cap-Vert,

Prenant note d.es besoins alimentaires minimaux d.u Cap-Vert pour l'ann6e 1980,
tefs q',t'TG-soE-a6crits dans le tableau 6 du rapport du Secr6taire g"en6raL ll ,

2/ Voir Actes de l-a Conf6rence {es Nations Unies sur l-e commerce et - .,
-Le oeve_Lo

penen!.=grnquiane session, vol. T : Fapport et annexes (publication des
^-TF

Nations
Unie% nura6rtde vente ; F.79.II.D.l)+), premidre partie, sect. A.

1/ A/3r/33? et corr.l.

r**
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Gravement pr6oceup6e par le fait que la r6col-te anticip6e pour ltann6e 1981
nrqrrro nac'lio" gn raiSOn de ftabSence d,eS plUieS SaiSOnnidreS et du reto1r de la
s6cheresse 

"

Re_connaissant le r61e fond.amental d.e lfaid.e al-imentaire pour les pays D. son
stade actuel de d6veloppement et 1e fait que l'aid.e alimentaire fournie au Cap-Vert
a permis dtassurer un approvisionnement mininal en d.enr6es alimentaires et a,
en outre, contribu6 d d.es projets d.e d6veloppement d forte intensit6 de main-
d.coeuvre, gr6,ce d ltutitisation d.es recettes provenant de leur vente,

Reconnaissant 6galement 1a gravit6 et lturgence d.es probldmes 6conomiques
et sociaux auxquels se heurte 1e Cap-Vert, pays insulaire c1ass6 parmi 1es pays
en d.6veloppement 1es moins avanc6s, souffrant d,rune s6cheresse s6vEree avec un
grand d6ficit alimentaire, et le besoin qura ce pays d?une assistance plus efficace
et imn6d.iate pour 1'ex6cution int6grale drun prograrnme de d6veloppement acc6ller'e,

Notant ayec satisfaction les efforts d"6p1oy6s par l-e Gouvernement et le
peuple du Cap-Vert qui sont fermement engag6s dans l-e processus d.e d.6veloppement
do larrr narrqT*J"'

I

nTt qaq
Exprime sa satisfaction au Secr6taire g6n6ra1

en .rrue d.e mobiliser une assistance en faveur d"u

pour 1es mesures qutil a
Can-Vert:.

recommand.ations figurant dans
ltattention de la conmunaut6

q_ui y sont d6finis;

2. Souscrit pteinement d 1'6valuation et aux
lrannexe au rapport du Secr6taire g6n6ra1 et appelle
internationale sur les besoins urEents d.tassistance

3. Exprime sa satisfaction aux Etats Membres et aux organisations inter-
nationales pour lcassistance qutils ont fournie au Cap-Vert, tant sous forme
d.taid,e au d"6veloppement que sous forme d.taid.e alimentaire;

4. -Uxpr]-me
at.sa pqeeellpqlr-qn, cepend.ant r eue la r6ponse d.e Ia communautb

sr_Iual].0n:internationale nta pas 6t6 A la mesure de Ia

5. R6itbre son appel h tous l-es Etats, aux organisations internationales,
r6giona}es@esetauxautresorganismesintergouvernementauxpour
qutils continuent d fournir, d.e fagon g6n6reuse, une assistance financiEre,
mat6rielle et technique au Cap-Vert, afin d.e lui permettre dtex6cuter un prograrnme
d.e d6veloppement acc'e\6r'e ;

6. Demand.e aux Etats Membres drenvisager d.rinclure sans tard.er fe Cap-Vert
d.ans l-eurs prograrrrnes d.tassistance au d6veloppement et, au cas of des prograrunes
d-'assistance en faveur de ee pays existeraient d.6je, de les 6l-argir chaque fois
que cela sera possible;

T. Demand.e D fa communaut6 international-e de continuer 5 contribuer g6n6-
reusement aux appels en vue d"rune assistance alimentaire et fourragdre lanc6s
nqv -l o fJnrrrrarnaman.l. nen-rrand i any-* ou en son nom par 1es institutions sp6cialis6es
et les autres organismes comp6tents d.es Nations Uniese pour ltaid.er d faire face
d la situation critique qui pr6vaut d.ans le pays;
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B. A'onel1e d.e nouveau l'attention d-e la conmunaut6 internationale sur le
compte sp6cial ouvert par le Secr6taire g6n6ral au Sidge d.e lrOrganisation d.es

^ / , \ - a ^ ^^ ,^^ ^ . - a a /i\atl_ons unlese conlormement a l-a resolutl_on 5z/99 de l-'ASSemDlee generale, aI rn
de faciliter le versement de contributions pour l-e Carr-Vert".

9. fnvite 1e Programme cl-es Nations Unies pour le d.6veloppement, 1e Fond.s
d"es Nations Unies pour lrenfance, 1e Programme alimentaire mond.ial, ltOrganisation
mondial-e de la sant6r lrOrganisation des Nations Unies pour Ie d6veloppement
r'n,rr.ctria] r tnnganisation d-es Nations Unies pour ltalimentation et ltagriculture,
1a Banque mond.ial-e et 1e Fond.s interna,tional d.e d,6veloppement agricol-e d continuer,
d travers l-eurs organes d-irecteurs, de consid.6rer l-es besoins sp6ciaux d.u Cap-Vert
et h rend.re compte d.es d-6cisions prises par ces organes au Seer6taire g6n6ra1

- ^d-avant le 1) aout, l-yol-:.

10. Prie les institutions sp6cial-is6es et l-es autres orsanismes des Nations
- ^- , 2Unies d-e fai-re rapport p6riodiquement au Secr6taire g6n6ral sur l-es mesures qutils

ont prises et les ressources qu!ils ont rend-ues d-isponibles pour aid.er Ie Cap-Vert;

l-l-. Prie fe Secr6taire n6nleraL :

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser les ressources n6cessaires
nnrrr 'r o nnnnnAt.isation du prOgramme d.eassistance au d.6Veloppement du Cap-Vert;yvsr

b) De garder la situation au Cap-Vert constarnment d lt6tude, de rester
6troitement en contact avec t-es Etats }4embres, les organisations r6gionales et
autres organisations intergouvernemental-es, les institutions sp6cialis6es et
l-es institutions financiEres international-es int6ress6es et d.e rendre compte au
Conseil 6conomique et socialr lors de sa seconde session ord.inaire de 1981,
d.e lt6tat atavancement d.u prograrnme sp6cial d.rassistance 6conomique au Cap-Vert;

c ) De faire proc6der D une 6tud.e d.e l-a situation 6conomique du Cap-Vert
e"b d.es progr6s r6a1is6s en ce qui concerne Itorganisation et leex6cution d"u

progranme sp6cial d.tassistance 6cononique en faveur de ce pays et d.e faire rapport
d ltAssembl'ee g'enlerale lors de sa trente-sixidme session.


